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Formation des professionnels aux méthodes de Suivi Évaluation des politiques /programmes d’emploi des jeunes
15 - 19 juillet 2019 : Yaoundé - Cameroun
Projet :
Améliorer les politiques d’emploi des jeunes en Afrique Francophone
Termes de Références
Juillet 2019

1. Contexte et justification
Depuis les indépendances, les marchés du travail et les politiques économiques qui les accompagnent ont progressivement mutés dans les pays situés au Sud du Sahara. Ainsi, avant les crises des années 80, face à un marché du travail principalement agricole, l’Etat, par ses engagements multiples dans les secteurs productifs, apparait comme le principal demandeur d’emploi. De manière spécifique, durant cette période, la principale politique d’emploi de ces Etats consistait à assurer la formation des cadres pour l’administration publique, les entreprises publiques et les grandes entreprises privées généralement succursales des firmes multinationales. Les décennies 80 et 90 ont mis en évidence les limites de ce modèle dans un contexte de crise économique. Pendant cette période, les Etats, sous ajustement structurel, se sont désengagés des activités productrices et réduit leurs dépenses à travers un ensemble de mesures qui restructurent le marché du travail. Ces mesures sur le marché du travail ont consisté : au gel des recrutements, à la baisse des salaires, à une réduction des effectifs, à la fermeture des entreprises publiques ou à leur privatisation. Ces politiques se sont accompagnées dans la majorité des pays d’Afrique au Sud du Sahara d’une montée du chômage, notamment celui des diplômés.
Deux réponses venant de l’administration publique ont été données, souvent de manière simultanée. Dans un premier temps, les Etats africains ont reformé leur marché du travail à travers les politiques de flexibilisation et par conséquent la vulgarisation des contrats précaires. Dans un second temps, ces Etats se sont principalement appuyés sur des politiques actives
 pour améliorer les résultats du marché du travail et les indicateurs sociaux à partir du milieu des années 90. Ces politiques consistent généralement à élaborer et mettre en œuvre un ensemble de stratégies dont le but ultime est d’améliorer le volume et la qualité des emplois. Dans cette optique, des appuis sont généralement fournis aux acteurs du marché du travail. De manière spécifique et non exhaustive, il s’agit :

· Des mesures de soutien aux individus en recherche d’emploi : renforcement des capacités, formations aux métiers spécifiques, appui à la réinsertion des groupes vulnérables, accompagnement dans la démarche de recherche d’emploi, conseil, etc.

· Des mesures de soutien aux employeurs : formation des entrepreneurs, incubateurs d’entreprises, renforcement des capacités managériales, subvention des salaires, etc.

· Des mesures favorisant la cohésion entre les employeurs et les individus en recherche d’emploi : activité de médiation et instrument d’information, plateforme d’échange, etc.

· Des mesures d’amélioration de la qualité des emplois existants à travers des politiques de sécurité sociale, d’accès au crédit, etc. 

Ces différentes politiques actives peuvent être le fait de diverses institutions publiques ou privées. Toutefois, dans le sillage des politiques d’ajustement structurel, des agences publiques d’emploi ont été principalement créées en Afrique sub-saharienne pour mettre en œuvre des mesures actives d’emploi. De plus, au-delà de la création de ces agences, d’autres institutions et actions ont été menées en faveur de l’employabilité des individus en Afrique, notamment des jeunes. Il s’agit entre autres de la création des ministères en charge des questions d’emploi, du développement des programmes d’emploi à l’endroit des groupes vulnérables ou de la professionnalisation des formations
. Toutes ces actions en faveur de l’emploi ont nécessité des ressources budgétaires importantes et posent implicitement une problématique de rationalisation.

Près de 30 ans après la mise en œuvre des politiques actives d’emploi, il est difficile aujourd’hui de dégager avec précision les bénéfices de celles-ci. Les échanges avec les responsables des agences/fonds/offices/directions d’emploi mettent en évidence quelques faits saillants :

· l’approche basée sur les « succes story » comme mesure de la performance de leur institution malgré la présence au sein de ces structures des bureaux/services/directions en charge du suivi-évaluation ;

· la grille des indicateurs de suivi-évaluation des différentes actions n’existent pas toujours dans les différentes structures. Lorsque ces indicateurs existent, ils ne sont pas toujours construits de façon rigoureuse dans les différentes structures ;
· le traitement informatique des données n’est pas systématique. Rare sont les structures dotées d’un progiciel et certaines n’ont pas encore une politique de saisie des informations relatives aux demandeurs d’emploi ;

· l’absence quasi-totale d’une stratégie d’évaluation d’impact même si dans certains cas la technique de sélection des bénéficiaires est faite sur une base aléatoire ;

· l’utilisation d’internet pour réduire les coûts de transaction liés à la recherche d’un emploi et améliorer le système d’information du marché de l’emploi n’est pas encore systématique ;

· etc.

Ces insuffisantes mettent en exergue la nécessité d’un renforcement des capacités des cadres des agences/offices/fonds/directions d’emplois par leur implication dans un projet de recherche-action, leur active participation aux séminaires de restitution des résultats du projet et principalement, une formation aux techniques de suivi-évaluation. En ce qui concerne le renforcement de capacité à travers la participation aux différents séminaires du projet, quinze cadres ont déjà pris part à l’atelier méthodologique de 3 jours ainsi qu’à l’atelier international de mi-parcours. Pour le suivi des programmes, un atelier de formation de 5 jours est organisé pour renforcer les capacités des cadres des Services Publics d’Emplois (SPE) aux techniques de suivi-évaluation intégrant pleinement des considérations de genre.
2. Objectif de l’atelier
L’objectif général de cet atelier est de doter les cadres des SPE des outils adéquats pour un meilleur suivi des activités d’intermédiation d’emploi et de réalisation de l’objectif de réduction du chômage des jeunes dans une démarche sensible aux contraintes spécifiques auxquels font face des composantes spécifiques de la jeunesse (jeunes femmes, personnes handicapées, etc.).
De façon spécifique, cet atelier de renforcement des capacités des cadres des agences/offices/fonds/directions d'emplois a pour but : 
· Le partage d’expériences entre les cadres des différents SPE sur les techniques de suivi-évaluation ;

· Des échanges sur les techniques de construction des indicateurs de suivi des demandeurs des services publics d’emplois ;
· Des échanges sur les techniques de collecte des données pour le suivi des demandeurs des services publics d’emplois ;

· Des échanges sur les techniques de traitement des fichiers des demandeurs des services publics d’emplois ;
· Des échanges sur les techniques de prise en compte du genre dans toutes les activités d’intermédiation, y compris l’accueil, l’orientation, l’accompagnement, l’insertion et le suivi ;

· Des échanges sur les techniques de rédaction des rapports de suivi post traitement ;
· Des échanges sur les techniques de gestion d’un site internet (interactif ?) pour les utilisateurs des services publics d’emplois ;

· Des échanges sur les techniques de gestion d’un progiciel (conception, alimentation en information, niveau d’accès, etc.).
3. Date et lieu de l’atelier
L’atelier se déroulera du lundi 15 au vendredi 19 juillet 2019 à Yaoundé au Cameroun. La première journée sera consacrée à une vue d’ensemble du suivi-évaluation (vue d’ensemble du cycle de gestion des programmes, objectifs et importance du suivi-évaluation, les types d’évaluation, etc.). Les trois journées suivantes seront spécifiques à la gestion des indicateurs dégagés dans la trajectoire d’un demandeur d’emploi et la mobilisation des offreurs d’emploi. Enfin, la dernière journée sera consacrée aux techniques d’évaluation aussi bien du processus que des résultats à court, moyen et long terme du programme et à la méthodologie de rédaction du rapport de suivi-évaluation. Le détail de l’agenda est donné en annexe.
4. Participants
Cette activité impliquera près de 40 cadres
 des agences/fonds/offices/directions d’emploi des différents pays du projet, dont le Cameroun, le Tchad, le Congo, le Sénégal et la Côte d’Ivoire, ainsi que 4 groupes de formateurs. Y prendront part aussi les cadres et responsables des programmes/projets et initiatives dont l’objectif est la promotion de l’emploi. Elle constituera une première dans une activité qui devrait être pérennisée et pourrait déboucher sur la création des formations universitaires diplômantes (BTS, Licence, Master, etc.).
Annexe
Agenda
	Horaires
	Thèmes

	JOUR 1 – 15 Juillet 2019
TECHNIQUE DE SUIVI-EVALUATION

	08h30 – 09h30
	Enregistrement des séminaristes

	09h30 – 10h30
	· Présentation du projet et objectif de la formation par le Chef de Projet

· L’intégration des considérations de genre dans les politiques actives d’emploi par l’Administrateur Principal de Programmes au CRDI

	10h30 – 11h00
	Pause-café

	11h00 – 13h00
	Vue d’ensemble du suivi-évaluation sensible au genre ;

· Vue d’ensemble du cycle de gestion des programmes sensible au genre
· Objectif et importance du suivi-évaluation sensible au genre
· Types d’évaluation intégrant les considérations de genre
· Les étapes de réalisation des activités de suivi et évaluation sensible au genre
· Etc.

	13h00 – 14h00
	Déjeuner

	14h00 – 16h00
	Conceptualisation du système de suivi-évaluation sensible au genre
· Situer la sélection d’une équipe d’évaluation avec une expertise sur les questions de genre
· Suivi-évaluation interne et externe intégrant les considérations de genre
· Formation d’un cadre conceptuel du programme

· Buts et objectifs du programme par rapport aux objectifs du suivi-évaluation sensible au genre

	16h00 – 16h 30
	Pause-café

	16h30 – 17h30
	Construction des indicateurs de suivi-évaluation sensibles au genre
· Caractéristiques des indicateurs sensibles au genre
· Choix des indicateurs sensibles au genre

	JOUR 2

INDICATEURS DE SUIVI-EVALUATION intégrant les considérations de genre (MODULE 1) : Sollicitation des services publics d’emplois par les demandeurs

	08h30 – 10h30
	Procédures d’accueil et d’enregistrement des demandeurs des SPE : Neutre ou sensible au genre ?
· Fond National de l’Emploi (Cameroun), PEA-Jeunes et AFOP
· Office National pour la Promotion de l’Emploi (Tchad)

· Office National de l’Emploi et de la Main d’œuvre (Congo)

· Agence Emploi Jeune (Côte d’Ivoire)

· Direction de l’Emploi (Sénégal), l’ANPEJ et le Fonds de Financement de la Formation Professionnelle (3FPT)

	10h30 – 11h00
	Pause-café

	11h00 – 13h00
	Méthodologie de construction des indicateurs de sollicitation des SPE par les individus en recherche d’emploi
· Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi ayant visité les SPE
· Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi reçus par un cadre du SPE
· Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi enregistrés au SPE

· Etc.

	13h00 – 14h00
	Déjeuner

	14h00 – 16h00
	Outils et système de collecte des indicateurs de sollicitation sensibles au genre des SPE
Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi ayant visité les SPE

Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi reçus par un cadre du SPE

Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi enregistrés au SPE

· Etc.

	16h00 – 16h30
	Pause-café

	16h30 – 17h30
	Travaux pratiques sur Excel : conception des feuilles Excel pour l’enregistrement des indicateurs de sollicitation des SPE intégrant les considérations de genre

	JOUR 3

INDICATEURS DE SUIVI-EVALUATION intégrant les considérations de genre (MODULE 2) : Suivi des bénéficiaires et non bénéficiaires des services publics d’emplois 

	08h30 – 10h30
	Procédures de suivi des bénéficiaires et non bénéficiaires des SPE intégrant les considérations de genre :

· Fonds National de l’Emploi (Cameroun)

· Office National pour la Promotion de l’Emploi (Tchad)

· Office National de l’Emploi et de la Main d’œuvre (Congo)

· Agence Emploi Jeune (Côte d’Ivoire)
· Direction de l’Emploi (Sénégal)

	10h30 – 11h00
	Pause-café

	11h00 – 13h00
	Méthodologie de construction des indicateurs de suivi des bénéficiaires et non bénéficiaires des SPE intégrant les considérations de genre
· 
Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi ayant bénéficié d’un placement

· -
Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi ayant bénéficié d’une formation en entrepreneuriat

· -
Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi ayant bénéficié d’une autre formation

· -
Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi ayant bénéficié d’un financement

· -
Nombre et composition par sexe des individus en recherche d’emploi contactés

· Nombre et composition par sexe des non-bénéficiaires contactés

· Nombre et composition par sexe des non-bénéficiaires ayant suivi une formation connexe

· Etc.

	13h00 – 14h00
	Déjeuner

	14h00 – 16h00
	Outils et système de collecte des indicateurs de suivi des bénéficiaires et non bénéficiaires des SPE intégrant les considérations de genre

	16h00 – 16h30
	Pause-café

	16h30 – 17h30
	Travaux pratiques sur Excel : conception des feuilles Excel pour le suivi des bénéficiaires et non-bénéficiaires des SPE intégrant les considérations de genre

	JOUR 4

INDICATEURS DE SUIVI-EVALUATION intégrant les considérations de genre (MODULE 3) : Recrutement et suivi des partenaires des services publics d’emplois 

	08h30 – 10h30
	Procédures recrutement et suivi des partenaires des SPE intégrant les considérations de genre
· Fonds National de l’Emploi (Cameroun)

· Office National pour la Promotion de l’Emploi (Tchad)

· Office National de l’Emploi et de la Main d’œuvre (Congo)

· Agence Emploi Jeune (Côte d’Ivoire)
· Direction de l’Emploi (Sénégal)

	10h30 – 11h00
	Pause-café

	11h00 – 13h00
	Méthodologie de construction des indicateurs de recrutement et suivi des partenaires des SPE intégrant les considérations de genre
· Nombre d’entreprises certifiées pour le placement des demandeurs d’emploi 
· Nombre de microprojets financés par des partenaires (avec considérations de genre)
· Nombre de centres de formation partenaire 
· Etc.

	13h00 – 14h00
	Déjeuner

	14h00 – 16h00
	Outils et système de collecte des indicateurs de recrutement sensibles au genre et suivi des partenaires des SPE

	16h00 – 16h30
	Pause-café

	16h30 – 17h30
	Travaux pratiques sur Excel : conception des feuilles Excel pour le recrutement et le suivi des partenaires des SPE prenant en compte les considérations de genre

	JOUR 5

TECHNIQUE D’ANALYSE D’IMPACT ET MÉTHODOLOGIE DE RÉDACTION D’UN RAPPORT DE SUIVI-EVALUATION intégrant les considérations de genre

	08h30 – 09h30
	Présentation de quelques techniques d’analyse d’impact du programme intégrant les considérations de genre

	09h30 – 10h30
	Détermination de l’échantillon optimal intégrant les considérations de genre

	10h30 – 11h00
	Pause-café

	11h00 – 12h00
	Présentation du questionnaire

	12h00 – 13h00
	Le traitement des données

	13h00 – 14h00
	Déjeuner

	14h00 – 15h00
	Production des statistiques et rédaction des rapports

	15h00 – 16h30
	Cérémonie de clôture

· Mot du Directeur du CEREG

· Mot de l’administrateur principal de Programmes au CRDI

· Mot du coordonnateur du projet

· Discours de Monsieur le Recteur de l’Université de Yaoundé II

· Remise des diplômes

· Photos/Médias

· Cocktail 


�En l’absence de ressources financières, les pays africains étaient dans l’impossibilité de faire usage des politiques passives d’emploi (allocation chômage, subvention au retrait d’activité, appui aux actifs dont la rémunération n’est pas suffisante, etc.).


� Dans les pays d’Afrique sub-saharienne on note la présence de ministères en charge de l’emploi et/ou de la formation professionnelle. Il existe quelques programmes qui participent à la politique d’emploi. De manière non exhaustive on peut citer au Sénégal le Projet d’Appui à la Promotion de l’Emploi des Jeunes et des Femmes, en Côte d’Ivoire le Programme Nationale de Formation des Jeunes ou le Programme de Développement des Initiatives Génératrices d’Emploi, En République du Congo il existe un Programme National de l’Emploi, au Tchad on a un Programme National pour l’Emploi et la Formation Professionnelle et au Cameroun  il existe un Programme d’Appui à la Jeunesse Urbaine et Rurale ou le Programme Intégré d’Appui au Secteur Informel. 


� Parmi les 40 cadres, 27 viendront du Tchad, du Sénégal, du Congo et de la Côte d’Ivoire. Douze (12) seront de sexe féminin et 28 du sexe masculin.
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